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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

             

 

 

 

 

             

 



2 
 

 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Johnson & Johnson Inc., Canada (Consumer Healthcare)
	Nom: 
	rec1: Johnson & Johnson Consumer Healthcare recommande au gouvernement d'instaurer un crédit d'impôt pour soins autoadministrés de l'ordre de 300 $ par contribuable. Cela permettrait aux Canadiens de réclamer les coûts de médicaments en vente libre qu'ils utilisent pour certains types de traitements thérapeutiques qui devront d'abord être déterminés en collaboration avec le gouvernement. Par exemple, les médicaments pour soulager la douleur, contrôler les allergies et arrêter de fumer.

Des recherches menées par Johnson & Johnson ont démontré qu'une famille canadienne moyenne dépense environ 100 $ par personne annuellement pour traiter certaines affections à l'aide de produits de santé destinés aux consommateurs. Ce crédit d'impôt contribuerait à la pérennité du système de santé. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Fiscalité des particuliers]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité des particuliers]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Selon les estimations obtenues grâce aux recherches de Johnson & Johnson Consumer Healthcare, le coût global annuel de cette recommandation s'élèverait à moins de 100 millions de dollars (économies : consultez la section résumant la recommandation). Bien que le gouvernement pourrait envisager une taxe d'accise pour financer ce crédit d'impôt, Johnson & Johnson lui recommande plutôt de revoir les enveloppes stratégiques en place au ministère de la Santé afin qu'elles correspondent aux objectifs d'un crédit d'impôt pour soins autoadministrés. Le gouvernement devrait examiner ces enveloppes afin de déterminer dans quels secteurs il pourrait affecter des fonds pour appuyer ce nouveau crédit d'impôt.
	rec3: Chaque année, des millions de Canadiens souffrent des symptômes qui accompagnent des affections mineures comme le rhume et les allergies saisonnières. Chaque jour, plus d'un million de Canadiens essaient d'arrêter de fumer. La population du pays entier pourrait bénéficier des retombées de ce crédit d'impôt qui contribuerait également à la gestion des coûts liés aux soins de santé.

Voici quelques groupes ciblés par ce crédit d'impôt :

• Les familles avec enfants qui veulent traiter le rhume et les allergies saisonnières.
• Les aînés ou les personnes vieillissantes qui traitent elles-mêmes une maladie chronique comme l'arthrose.
• Les fumeurs qui ont du mal à mettre fin à leur dépendance à la nicotine.
	rec4: Comme l'explique la section qui résume la recommandation, des millions de Canadiens doivent, chaque année, consulter de façon imprévue leur médecin pour des affections mineures, ce qui ajoute un fardeau au système de santé déjà surchargé. Si on présentait à la population une mesure incitative pour qu'elle continue de prendre en charge ses propres traitements, on éviterait ces consultations imprévues tout en économisant de l'argent et en assurant qu'il y ait de la place pour les personnes qui en ont vraiment besoin. La productivité s'en verrait également augmentée grâce à un personnel en meilleure santé. Par un crédit d'impôt pour les soins autoadministrés, le gouvernement montrerait qu'il considère les soins autoadministrés comme élément primordial d'une approche visant à préserver notre système de santé. 
	rec5: Une autre solution recommandée par Johnson & Johnson, ou une solution qui viendrait compléter la première, serait de collaborer avec le gouvernement pour cerner des produits en vente libre qui pourraient être admissibles au crédit d'impôt pour frais médicaux. De cette façon, le gouvernement pourrait travailler dans les limites d'un cadre créé par un crédit d'impôt déjà en place.
	rec6: Selon les estimations obtenues grâce aux recherches de Johnson & Johnson Consumer Healthcare, le coût global annuel de cette recommandation s'élèverait à moins de 100 millions de dollars (économies : consultez la section résumant la recommandation). Bien que le gouvernement pourrait envisager une taxe d'accise pour financer ce crédit d'impôt, Johnson & Johnson lui recommande plutôt de revoir les enveloppes stratégiques en place au ministère de la Santé afin qu'elles correspondent aux objectifs d'un crédit d'impôt pour soins autoadministrés. Le gouvernement devrait examiner ces enveloppes afin de déterminer dans quels secteurs il pourrait affecter des fonds pour appuyer ce nouveau crédit d'impôt.
	rec7: Chaque année, des millions de Canadiens souffrent des symptômes qui accompagnent des affections mineures comme le rhume et les allergies saisonnières. Chaque jour, plus d'un million de Canadiens essaient d'arrêter de fumer. La population du pays entier pourrait bénéficier des retombées de ce crédit d'impôt qui contribuerait également à la gestion des coûts liés aux soins de santé.

Voici quelques groupes ciblés par ce crédit d'impôt :

• Les familles avec enfants qui veulent traiter le rhume et les allergies saisonnières.
• Les aînés ou les personnes vieillissantes qui traitent elles-mêmes une maladie chronique comme l'arthrose.
• Les fumeurs qui ont du mal à mettre fin à leur dépendance à la nicotine.
	rec8: Comme l'explique la section qui résume la recommandation, des millions de Canadiens doivent, chaque année, consulter de façon imprévue leur médecin pour des affections mineures, ce qui ajoute un fardeau au système de santé déjà surchargé. Si on présentait à la population une mesure incitative pour qu'elle continue de prendre en charge ses propres traitements, on éviterait ces consultations imprévues tout en économisant de l'argent et en assurant qu'il y ait de la place pour les personnes qui en ont vraiment besoin. La productivité s'en verrait également augmentée grâce à un personnel en meilleure santé. Par un crédit d'impôt pour les soins autoadministrés, le gouvernement montrerait qu'il considère les soins autoadministrés comme élément primordial d'une approche visant à préserver notre système de santé. 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Environ un Canadien sur deux vit avec une maladie chronique et plus du quart de la population souffre de deux maladies chroniques. Au fur et à mesure que la population vieillira, les coûts liés à la productivité et aux soins de santé pour les maladies chroniques, qui se situent actuellement à 90 milliards de dollars, augmenteront rapidement. Les soins autoadministrés jouent un rôle essentiel dans la prise en charge responsable des maladies aiguës et chroniques. Soutenir ces soins est une façon importante d'améliorer les résultats en matière de santé, de réduire les coûts et d'éliminer les obstacles à la prestation de soins de santé.

Les consommateurs sont de mieux en mieux informés et éduqués sur les options s'offrant à eux pour leur santé. Ainsi, les gouvernements du monde entier se tournent vers les soins autoadministrés comme option viable qui les aidera à assurer la pérennité du système de santé de leur pays. En fait, après avoir déterminé que l'autoadministration était l'un des quatre piliers de son National Health Service (Service national de la santé), le Royaume-Uni a recueilli des données prouvant que cette méthode avait eu des retombées positives sur l'utilisation des services de santé.

Le crédit d'impôt suggéré appuiera la prise en charge par la population des soins de santé personnels, générant ainsi une économie supplémentaire de milliards de dollars qui seraient autrement dépensés pour des visites chez le médecin. Produits de santé consommateurs du Canada a mené des recherches qui ont révélé que, chez les adultes du Canada, plus de 213 millions d'épisodes de rhume, de grippe, de maux de tête et d'indigestion ont été notifiés en 2011. La grande majorité de ces épisodes ont été traités grâce à l'autoadministration de produits médicaux sans ordonnance ou de remèdes maison, ce qui n'a engendré aucun coût pour le système de santé. À peine plus de 7 % de ces personnes ont consulté un médecin; le coût de ces visites se situait à un peu moins d'un milliard de dollars et s'élevait à près de deux milliards de dollars après l'ajout des coûts de médicaments sur ordonnance, des analyses en laboratoire, etc.

Les facteurs qui font en sorte que certaines personnes consultent un médecin alors que d'autres se soignent elles-mêmes sont complexes, et il est très important que les personnes qui ont besoin des soins d'un médecin puissent y avoir accès. Cela dit, imaginez les pertes subies si 10 % seulement des personnes pouvant se soigner elles-mêmes efficacement se tournaient soudainement vers le système de santé : cela doublerait les coûts que doit assumer le Canada. Les économies réalisées grâce aux soins autoadministrés permettent d'assurer la pérennité du système médical pour ceux qui en ont besoin.

Les pressions exercées pour l'octroi de ressources et de financement pour le système de santé s'accentuent plus rapidement que jamais. Le financement du système de soins de santé constitue près de 50 % du budget de fonctionnement des provinces, alors qu'en 1985 il se situait à 30 %. Il constitue le tiers du budget provincial au Québec et s'élève à 46 % du budget de l'Ontario (Conference Board, 2013).

Actuellement, toutes les mesures d'impôts et d'assurance (privées et publiques) relativement à la santé portent sur les soins professionnels comme les visites chez le médecin, les soins en établissement et les thérapies prescrites. Ensemble, ces incitatifs financiers contredisent le soutien apporté à l'autoadministration des soins. Un crédit d'impôt pour soins autoadministrés assurerait un équilibre et appuierait l'habitude qu'ont de plus en plus de Canadiens à prendre eux-mêmes en charge certaines maladies mineures et chroniques. 
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